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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 879-2010, 27 octobre 2010
CONCERNANT la tenue de l’élection partielle dans la
circonscription électorale de Kamouraska-Témiscouata

ATTENDU QUE le siège de député à l’Assemblée
nationale pour la circonscription électorale de Kamouraska-
Témiscouata, par suite de la démission de monsieur
Claude Béchard, est devenu vacant le 3 septembre 2010,
conformément aux dispositions de la Loi sur l’Assemblée
nationale (L.R.Q., c. A-23.1);

ATTENDU QUE cette vacance à l’Assemblée nationale
doit être comblée et qu’en vertu de l’article 130 de la Loi
électorale (L.R.Q., c. E-3.3) le décret qui ordonne la
tenue d’une élection partielle doit être pris au plus tard
six mois à partir de la vacance;

ATTENDU QU’il y a lieu, en conséquence, de tenir une
élection partielle dans la circonscription électorale de
Kamouraska-Témiscouata, conformément aux disposi-
tions de la Loi électorale;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du premier ministre :

D’enjoindre au Directeur général des élections de tenir
une élection partielle le lundi 29 novembre 2010 dans la
circonscription électorale de Kamouraska-Témiscouata.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

54489

Gouvernement du Québec

Décret 880-2010, 27 octobre 2010
CONCERNANT la ministre responsable de l’Admi-
nistration gouvernementale et présidente du Conseil
du trésor

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE soit confiée à la ministre responsable de l’Adminis-
tration gouvernementale et présidente du Conseil du trésor
la responsabilité de l’application des lois suivantes :

1° la loi concernant le cadre juridique des techno-
logies de l’information (L.R.Q., c. C-1.1), à l’exception
des articles 5 à 16, 22, 27, 31, 33, 36, 37, 39, 61 et 62 de
cette loi, et ce, conformément à l’article 104 de cette loi;

2° la Loi sur le Fonds du service aérien gouvernemental
(L.R.Q., c. F-3.2.2), et ce, conformément à l’article 30
de cette loi;

3° la Loi sur le régime de retraite de certains ensei-
gnants (L.R.Q., c. R-9.1), et ce, conformément à l’arti-
cle 63 de cette loi;

4° Loi sur le régime de retraite des agents de la paix
en services correctionnels (L.R.Q., c. R-9.2), et ce, confor-
mément à l’article 148 de cette loi;

5° la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., c. R-10),
et ce, conformément à l’article 237 de cette loi;

6° la Loi sur le régime de retraite des enseignants
(L.R.Q., c. R-11), et ce, conformément à l’article 84 de
cette loi;

7° la Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires
(L.R.Q., c. R-12), et ce, conformément à l’article 120 de
cette loi;

8° la Loi sur le régime de retraite du personnel
d’encadrement (L.R.Q., c. R-12.1), et ce, conformément
à l’article 212 de cette loi;

9° la Loi sur la Société immobilière du Québec
(L.R.Q., c. S-17.1), et ce, conformément à l’article 96 de
cette loi;

10° la Loi sur la Commission administrative des régimes
de retraite et d’assurances  (L.R.Q., c. C-32.1.2), et ce,
conformément à l’article 139 de cette loi;

QUE lui soient confiées, conformément à l’article 9 de
la Loi sur l’exécutif (L.R.Q., c. E-18), les fonctions et
responsabilités du ministre des Services gouvernementaux
prévues aux lois suivantes :

1° la Loi sur le Centre de services partagés du Québec
(L.R.Q., c. C-8.1.1);

2° la Loi sur le ministère des Services gouvernemen-
taux (L.R.Q., c. M-26.1);
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3° la Loi sur Services Québec (L.R.Q., c. S-6.3);

QUE lui soient également confiées conformément à
l’article 9 de la Loi sur l’exécutif, les fonctions et res-
ponsabilités suivantes :

1° les fonctions du ministre du Revenu en ce qui con-
cerne l’élaboration des politiques en matière de publicité
légale des entreprises et l’établissement des orientations
quant à l’évolution du registre des entreprises, aux fins
de l’application de la Loi sur la publicité légale des
entreprises individuelles, des sociétés et des personnes
morales (L.R.Q., c. P-45);

2° les fonctions du ministre du Développement
économique, de l’Innovation et de l’Exportation prévues
au paragraphe 2° de l’article 5 de la Loi sur le ministère
du Développement économique, de l’Innovation et de
l’Exportation (L.R.Q., c. M-30.01);

QUE lui soit également confiée, conformément à cet
article, la responsabilité des effectifs, des activités et des
programmes jusqu’à maintenant assumés par la ministre
des Services gouvernementaux, ainsi que des crédits du
portefeuille « Services gouvernementaux »;

QUE le présent décret remplace les décrets numéros 296-
2007 et 297-2007 du 19 avril 2007.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

54493

Gouvernement du Québec

Décret 881-2010, 27 octobre 2010
CONCERNANT le renouvellement de l’engagement à
contrat de madame Lise Verreault comme sous-ministre
associée au ministère de la Santé et des Services
sociaux

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE le décret numéro 103-2007 du 14 février 2007 con-
cernant l’engagement à contrat de madame Lise Verreault
comme sous-ministre adjointe au ministère de la Santé
et des Services sociaux soit modifié:

1° par le remplacement, dans le titre et le dispositif
du décret, de « adjointe » par « associée » et que les
conditions de travail annexées à ce décret soient modi-
fiées en conséquence;

2° par le remplacement de l’article 3.1 par le suivant :

« 3.1 Traitement

À compter du 9 février 2009, madame Verreault
reçoit un traitement annuel de 175 411 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables
à une sous-ministre du niveau 2. »;

QUE l’engagement à contrat de madame Lise Verreault
comme sous-ministre associée au ministère de la Santé
et des Services sociaux soit renouvelé pour une période
d’un an à compter du 3 avril 2011, aux conditions
annexées au décret numéro 103-2007 du 14 février 2007
tel que modifié par le présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

54494

Gouvernement du Québec

Décret 882-2010, 27 octobre 2010
CONCERNANT la nomination de monsieur Denys Jean
comme sous-ministre du ministère des Services gouver-
nementaux et Dirigeant principal de l’information

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE monsieur Denys Jean, secrétaire du Conseil du
trésor, administrateur d’État I, soit nommé également
sous-ministre du ministère des Services gouvernemen-
taux et Dirigeant principal de l’information à compter
du 28 octobre 2010.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

54495

Gouvernement du Québec

Décret 883-2010, 27 octobre 2010
CONCERNANT la nomination de la secrétaire du conseil
d’administration d’Immobilière SHQ

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 10 de la loi sur Immobilière SHQ (L.R.Q., c. I-0.3), le
gouvernement nomme un secrétaire du conseil d’adminis-
tration d’Immobilière SHQ et détermine sa rémunération,
ses avantages sociaux et ses autres conditions de travail;
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